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n° 43 074 du 6 mai 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 février 2010 par x, qui déclare être de nationalité algérienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 janvier 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 25 mars 2010 convoquant les parties à l’audience du 23 avril 2010.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me

B. SOENEN, avocats, et J. DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité algérienne et originaire d’Oran.

À l’appui de votre demande d’asile, vous avez invoqué les faits suivants.

Votre famille aurait toujours vécu avec vos deux oncles paternels dans la maison de votre grand-père.

En 2004, votre père aurait perdu la vie dans un accident de la circulation.
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Avant son décès, fin 2005, votre grand-père aurait légué sa maison à votre oncle Quider. Depuis, celui-

ci n’aurait cessé de demander à votre famille de quitter l'habitation, mais en raison de l’absence de

moyens financiers, votre famille était incapable de louer un logement. Las de n’apercevoir aucune

perspective d’avenir – à savoir, l’impossibilité de trouver du travail –, et ne supportant plus les pressions

exercées par votre oncle sur votre famille, vous auriez quitté votre pays, en novembre 2009, à

destination de la Belgique où vous avez sollicité l'octroi du statut de réfugié.

B. Motivation

Force est cependant de constater que vous n'êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu'il existe,

en ce qui vous concerne, de sérieuses indications de crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la

définition de la protection subsidiaire. En effet, il importe tout d'abord de souligner que les faits que vous

invoquez à la base de votre demande d’asile – à savoir, vos problèmes économiques, l’absence de

possibilité de trouver un travail et d’acquérir un logement pour votre famille – ne relèvent aucunement

de l’un des critères de rattachement à la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

En effet, vous n’avez fait état d’aucun problème pouvant être assimilé à une persécution du fait de votre

race, de votre religion, de votre nationalité, de vos opinions politiques ou de votre appartenance à un

groupe social telle que prévue par l’article 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève précitée.

De même, vous n'avez pas pu démontrer en quoi les faits que vous invoquez pourraient indiquer que

vous encourez un risque réel de subir les atteintes graves telles que définies à l'article 48/8 de la Loi sur

les étrangers du 15 décembre 1980.

Notons également qu'il ressort d’une analyse de la situation en Algérie qu’à l’heure actuelle, il n’existe

pas, dans les grands centres urbains d’Algérie, de risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, §

2, c) de la Loi sur les étrangers. Comme il ressort des informations dont dispose le Commissariat

général – et dont vous trouverez une copie dans le dossier administratif –, la situation, à présent

normalisée dans l’ensemble des grands centres urbains, n’y est donc pas de nature telle que les civils

fassent l’objet de menaces graves contre leur vie ou leur personne en raison d’une violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels

qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision
attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.2. En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision entreprise et de reconnaître la
qualité de réfugié au requérant ou de lui attribuer le statut de protection subsidiaire.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de
New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme
« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne
veut se réclamer de la protection de ce pays».
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4.2. En l’espèce, la décision attaquée refuse la qualité de réfugié à la partie requérante du fait de

l’absence de rattachement des fais allégués à l’un des critères d’application de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.

4.3. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par la requérante à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse

dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre

l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

4.4. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

4.5. En l’espèce, le Conseil estime que la motivation de la décision querellée est pertinente et se vérifie

à la lecture du dossier administratif. En effet, il ressort clairement des déclarations du requérant qu’il a

fui son pays suite à sa détresse économique et au fait que, son oncle voulant l’expulser, il n’avait pas

les moyens financiers pour se reloger ailleurs.

4.6. En ce que la requête tend à démontrer que le requérant a fait l’objet de persécution de la part de

son oncle et qu’une plainte du requérant contre le comportement dudit oncle sera sans résultat positif, le

Conseil observe que le requérant n’a pas déclaré avoir fait l’objet de persécution de la part de son

oncle ; il a uniquement déclaré que ce dernier demandait au requérant de quitter la maison qu’il

occupait. Le Conseil relève par ailleurs qu’il ressort des déclarations du requérant que son grand-père

avait légué l’habitation litigieuse à son oncle et qu’après le décès du grand-père survenu en 2005 l’oncle

avait demandé au requérant de quitter la maison. Le Conseil relève dès lors que le requérant a continué

de séjourner dans la maison de 2005 jusqu’à son départ du pays survenu en novembre 2009.

S’agissant de la protection des autorités nationales, le Conseil estime qu’elle ne se pose pas dès lors

que le requérant n’a pas fait état de persécutions subies. Au surplus, l’oncle ayant pris possession

légalement de la maison litigieuse, selon les déclarations du requérant, le Conseil ne peut que constater

que son comportement ne peut être assimilé à une persécution et que le requérant ne peut se plaindre

de ses agissements auprès de ses autorités nationales. Il ressort finalement de la lecture du dossier

administratif que le requérant a fui son pays non pas du fait des agissements de son oncle mais du fait

qu’il n’a pu trouver un autre logement à l’inverse d’un autre de ses oncles qui habitait avec lui dans la

maison du grand-père.

4.7. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et

ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le

paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la peine de mort ou

l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.
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5.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante sollicite la protection

subsidiaire. Elle fait valoir que la situation actuelle en Algérie peut être considérée, en cas de retour,

comme un risque réel d’atteintes graves visées au sens de l’article 48/2, paragraphe 2 c de la loi du 15

décembre 1980.

5.3. Le Conseil observe que l’article 48/2 de ka loi du 15 décembre 1980 ne comprend aucun

paragraphe 2 et ne fait qu’énoncer que pour être reconnu réfugié ou bénéficier du statut de protection

subsidiaire, l’étranger doit satisfaire aux conditions prévues aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980. A supposer que le requérant ait en fait voulu viser l’article 48/4, paragraphe 2 c, le

Conseil observe que le requérant habitait à Oran. Or, il ressort des informations produites par la partie

défenderesse que cette ville n’a plus connu le moindre élément lié au terrorisme depuis plusieurs

années. Partant, le Conseil constate que la partie requérante, qui ne conteste nullement ces

informations et n’en produit aucunes allant dans un sens contraire, reste en défaut d’établir que la

situation en Algérie et plus précisément à Oran corresponde à celle décrite à l’article 48/4, § 2, c, de la

loi du 15 décembre 1980 visant « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison

d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six mai deux mille dix par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers.

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE O. ROISIN


